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LIMITATION DU NOMBRE DES]NOTAIRES (1)

(Suite)
A part les corresipondances dont nous avons parlé prétédeniment,

des pétitions demandant des amecndemnuts au, bill du notariat txcl
qu*adopté par le Conseil léAgislatif Pleuvaient devant la Chambre
d'.Assemiblée. Er, parcourant les pirociês-verbaux, nous trouvoi les
suivanteà mentionnées:

1. Pétition de A.-O. Riehaardson et ai.) du, comté de Stanstead,
demandant que le bill <lu Con,,cil Législatif pouir amender les lois
concernant le notariat ne devienne pas loi (2).

2. Pétitions do l'honorable T. Sanborn et al., do Sherbrooke, et de
Chayles Brooks et ai., du towvnaliip d'Ascot, demandant des amende-
mente au bill du notaiît, (3).

3. P.étition de X"apolé-on 3figtieail t et Adolphe Ileauvais, notaires,
demandant dei amendemnents au bill concernant le notariat (4).

La teneur de ces pétitions ne nous a pas êté tconservCe, muis il
serait intéressant do les relire maintenant

Pa-mi les principales innovations que contenait Io bill Archian-
bault, »e trouvait la déc'aration d'incompatibilité entre la profession
de notaire ct les fonctions de registrateur.

Si la population anglaise, par ses représenatants au Ceni.oil Légiq-
l1atif, s'était opposée à la limitation du nombre deî notaires, la classe

(1) Voir les nmwos de septembre et Octobre.
(3) P. 135, vol 3, 1869,
(3) Lec. cit, pp. 79, 86, t32, 14z.

effle Année. iS novenibre i8qq.NO- 4-
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des r,*gistrateurs, qui ne mnquitit pas d'influence, fiiait valoir'sc4
int,érOîs§ avec beautoup du vigueur. ('es deux fbrccs réunies devaient,
t'aire inanquer la i meture.*

Quoiquu lai question des régistrateurs tie rentre pas immédiatcni- it
danm lu cad re de tette étude, nous no pouvons8 nous einpcher dut iter
quelquaes documnents de l'époque sur ce sujet, qui fût alors si intinie-
ment lié à la limitation dut nmbre deï notaires et qui fut un (les
principaux facteurs pour eni empêcher lui réalisation.

le 5 nirs 1869, les notaires du district dec Quèbec, réunis en asieni-
blé., adiressaient à la législature la .requête r-uivaiite:

Requite des Xoôtaircs du district de Québec à l'Jlonorablc Am:eimbléc
Législative de la Province de Québec.

sKous, lIs isouttsiés, ltius 'Notai ses pratiquant dans lu Dis'trict de
Québc, réunis un ams&nabiéec ce jour ait butreau du la Chiaibre dc*
Notsir,â tic Qutébet, luar avis, putblic, aux fins d'exaîîniner le pirojet de
lo i eullvnemît devanît la liégi..lature de la 1 Provinco de Quaébec,
toncermani.t le -NotaLriaît, repétnt n um b lmeîa

Que les d slk)sitios conitelàlueî dimt lu dit Wll1, ayant pour hut de
réunir toutes les aitIf'rente:s Chamibres4 deNSolair. Ssctuellemcent exie-
tantes .c,ï unme seku c Chaniabre I>uPi-tiilte, ainsi que c *île.s qui onît.
pour but du thire ceser iminédiatueit, l'exceic pir la iiiîsile pur-
onate dles deux iniportantes f'umîti.,s c vliî c du hitrtu
ninaultauén ruio rn.Vpmba:om±é:rîe

Que les sou.-sigisés ont auppris avec regre-t que l'llonoraile Me.
Ârv,uaîiitit aurait, sur le. rs cme i.ul.ititttiot.t3 dc qtulqai &
YNjtaires Itégi-itradeursl, tsub.-'fittué duits ton dit. Biti titi dtq:îi d,* citnq.
ans au lie., de six~ imol', poutr l'option entre l'unse ou l'autre dts, deux
toiltitons4.

Que les i:.oussigtiés p)rient i sst anitnaem.t v»otremo- ra! Cmainabre
de changer cttu diécieion, dont le résultut *serait de perpétumer daius
le payis lx-n ait encorc unie e-p:î.co de iciiî.s de - iI.na. les nomi-
breux 1 lrt»tdmves quî.e:sottitmat 1:01. contrù 1 intvi ét géméril du la-
société que- conttreý celui de la lî çfiýssioi dle Noarle cumitul de cte.
deux iirneaions imupotanites.

Qu7en outre tics sitbitbreurýes rul-ons maj.ýeures déjià existantes qui
doivent estipêcher le ILégistruteur du p)ratiquter coinisie N-\otaire, lus.
soutsignés crojeliL devoirgignaler celle qui est veinue s'ajouter à toutees
lu autresà depuis une couple d'aunées, c*e3t à-dire depuis que les dis-
tributioas de denierà pro'<venant des ventes de Sh~érif et par Licita-
tion oe font sur les certiticats dms Régistrateurs. Par suite de cette
loi. il est exce&-ivement dangereux de placer dans les mains de la.
3xtlme personne (arbitre dans son bureaui) le privilège de passer des,
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itotes commne Notaire, cin même temps que Fautltorîté de lescréi.
trer, et de délivrer I)lut tard, aiprès quelqites aéedes eertifiéats
oùi' Sont clasiies leii ranigs d11 'hypothètquu et sur lesquels lit diii ributioa
des deniers doit se fitire et) Cotir de Justice.

Que cette raison seule devrait être readecmesii:nepour
nec pas tolérer plis longtemps un état de choses qui a pli dlt*jà et Iolur-
r-ait avoir, d'une manière souvcnit. impjerceptible, les- plus fuînestes
toniséqu-ecs pour l'intérêt public, attendu que souvent quciques
minutes et même mie seule dei -iuteti suiffisent pour tissurer. la
prélléruîîce et priorité d'hypothèque d'unu rne sur une auitie,
quelques fois pour des valcuis ùunýidérabes ;et que par suitce le
Nottiire ilégistrateur est Sans ce:-se exposé à pouvoir fae.iloeent ser-
vir l'intérêt de -ses clients dont il a lat surveillanice et. luide aut
détriment de l'intérêt des eflits de ses coniréères, puisq.u'il est dans
son bureau tout à lat ft)i- avocat et.jue dans la cause de ses- clients.

Que les avantages des 'Notaires Ilégristruteurs sur les auitre% -Not:ii-
i-es, letirtioniirèruse!, ont été tellement exploités par les dits Ntie
]J1égistrazteuri qu'en tertaines localités les, cultivateurs il osent pa
cmîîloyv r d'autreNars que le, ýitéLritrateti s, :rcq.'l croi-
raient :eurs transactions conilproiiies s'ils nec s'ad ressa9i io-nlt di recte-
muent .1 celui qui tient dan)*q s, s i:aitins; tous les privilèges des enréri,4-
trertnent-. et qui en est le lisp)ensaIeur.

Que les soussignés Ont appris qule cert ains Notairesl1égisrateurg,
dans le but do !se mainitenir le lla longî--eniaps- poszible danas leur
position actuelle, auraient soulevé connue prétexte unc demande
<'indemnité au gouvernemient.

Que les soaIssigné:j sont convaincus que le gouvernement ferau
protu11ptejastite de ce prétiexte futile, puisqu'une indemnité ne peut
être demandée que pour dommages tiouffurts, et qu'eu 1lu présente
occation aucun des Jflégistrateturs N \1otaires ne !souffrira de donmna-

gospuiqueles deux charges n'ont été que tolérées jusqu'ici et
n'éaiet nlleentdues aux dits Messieurs qui ont profité ample-

inentpar le passé des avantages nombreux que leur pr)i'Oi.ient les
deux fonctions, entr'autres le monopole de la profession de Notaire
dans tout le comté, les étiolumnts d'officiers rapporteuri :aux niomi-
breute:§ éleutione qui ont tu lieu depuis plus1 de dix anis, et ceux
attachés à la chiarge de coissii&,aire en chef pour le runsenîcnt de
la pnivince ; toutes chbarges dont ils ont amplement profité jusqu'iéi
et dont ils pourront eneore ci.apr -a profiter comme inidenint iU.i
c'est la volontiS du gouvernement.

Qu'il est peu de fonctionnaires; publics en ce pays, qui aieni joui
d'autant de privilèges, depuis dix ans, que les RéCgiitrateurs Notai-
res, et que leurs confrère@, qui ne sont lms notaire, se trouvent fort
heureuxc dansi leur position de simple Iîégistrateur et ne songent
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nullement à abandonner la dite ehargre, non p)lus qu'à faire, soms
aucune l'orme, aucunti demande d'indisitîîé ait gouvernement.

Que lem t-ou..î.giièp »ont :incèrement tonvitincus que 1 asi un beul
Notaire 11<gitratcur n*abutidonniera eon burettu d'titrcgiietrt.malt à
un étranger pour Jarutiquer comme Notaire, et que si- cela arrii'uit,
dix NtlairvaB pout- un te prêtienteraietit puiur devenir ]%»égitbtrateur et
pour piotiter dua toutes luès liîveurs que ie Gouvernîement attache à
oette ch)arge depuis plus de dix ins4.

Qu'aue8tôt que let Régistrateuî s Not:.tre8 aturont cessé d'e.xercer
à la fo:s 1, e deux' fon(tion.-, la f!ociété toute entière 3nl profitera, ainbi
que 1e« mt nibie-. de la prolimesion de Notaire ; et qu'autei les nom-
breuseï plsin's 1 our cause de retardej apportés par quelques ]Régis-
trateura dtans l'enseLri>trtcmetn des aecg tet;seront de >uite.

Que les eousaiignée ooent esîtérer que pour toutes les raisons ci des-
sus votre .llonorable Chambre maintiendra dans le dit 1il1 le délai
de Mix tu.is pour [*option des Régistratt ui 8 Notaiee et que cette
diapoution rencontrera l'unanimité parmi les Législateurs, pour le
Mnaittion de ce délai de cix mois

Jos. L tuPrésident.
JoiiN Ciiux.vs, Secrétaire
IL ]loî.Duc.,

Cyit. TEssnFat

AE.TF.SSIEii,
lis. LEci.Eitc,
B. J. AmmoeR,
JOHNx STR.ASO,
A. VO(CFLI.E.
W. L.wxuitE
A. Ii. SuRote,
N. [.&RU..
Ji-IITE. DELtAOEi,
A. ST. JOlILF,
J.-Brn.. MATIE.
JouN Dort.E,
J.-IITE. 131EAULIEUI
Pré. B3OURGET,
,B. PASET LARuE,

F. E. COVILLARI>
J.-Brx. PRUNEAU,

1Cî.z,. La. .1. Clit( .X
L.O.IEN"'îa,

.0O. LAultrNI

J.-BT,. IUMEKL

L. LALIIEITÉ

T.toN. Roy.
FLA'IEN Rov,
E. L wEi zEi,'
J.-BTE. COuUt.L.ÂRIh
Cils. %UROuku.



Deron côté, le Courrier du C'anada dua 12 mars 1869U publiait l'ar-
ticle qui suit:

Les rêgistrateurs notaires

Le gouvornement a adi., et tout lu mtonde reconnait le principe
quu- l'ofleo do régigt rateur est incompatible avec telui de notaire. Le
gouvernement l'a ai bien comipris que 1lhonoraible Id. Archanibanît,
dans la préparation de son bill pour la nîouvelle organie;atîon dit nota-
riat, avait pourvu à e que les régi.straietirs.niotairos futâcent tenue,
d'opter entre l'une ou l'autre dle ces deux fonctions danîs les six mnois.
apiès la past-ation do cette nxouivelle loi.

M. .Arcbaxnbault, qui a rempli lui-mêmie ces deux fonctions; pen-
datt plutieurs annê-ii, en connaissait les nombreux ine:onvéniemaîsf, et
il est infinimnt regrettable qu'il ait prolongé te dtlai de s'ix mois à
cinq années.

S'il y a incompatibilité entre les dceux fonctions, s'il peuit résulte-r
un grand mual pour la société do tuet état de clios.ýt, doit-on le tolérer
plus longtemps ? Ne devritit-on pu arrêter ii néd i ate ment ce mai
par une législation tsge et énergique ?

On entoure le notaire qui reçoit des actes d'une fule de précau-
tions ; ai les piarties ne saIvtnt signer leurs noms, le notaire doit se
faire aésister par dles témoins ou par un autre notaire: et tout cela
dans le but de prévenir les fraudvm.

Or, je le demande, le régistrateur est-il nmollis accessible à ha cor-
ruption que le notaira ? le premier, moyennant récompense ou inté-
rita, ne pourrait-il pas accorder dus privilèges à son bureau, à quel-
qu'un, au dé.tritnent d'un autre ?

La notaire ne peuit passeur aucun acte pour ses parentï ni pour lui-
même. Cependant, Je régistrxîteur n'en registre- t-il pas les actes de
ses parent», de sa f'amille, mênme les tiens pro)pres, ne -prononee-t-il
pus sur son rang d'hmypothèque, sur Qew priviléèges, dans les certificats
qu'il délivre pour la distributioni des deniers cii tour de justice ?

Peut-on rencontrer ailleurs dans les rangs do la société un cas
analogue à eelui-là? Le juge, lui, eat dit-qualifié dans une vatise oit il
s'agit de eon parent, même pour cinq se-hollingè.

Au milieu de tant de dangerd, ne doit-on pas chercher, Par tous les
moyens possibles, à faire du régistrateur un fonctionnaire indépen-
dant de toutes espècs d*inftueitcea dans l'exercice de ses fonctions.

-loi1-
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ne doit-on pas voir à ce que tous le.s iietes qu'il doit cliregfistrer lui
8.)icnlf. auisi inilil futs 1('8 tirs que les atut res ?

Tant que le régistrateur n'al à er±it*rque les aetes qui lui sonlt
étagront peut i.spérer que tout va Weil et qtt'il lui cýt inli$rérent

que tel oit toi ace soit le prt iniier out le dernier .rtais s'agit il de ses
propirets actes à liii, ceux de sL's pirents ou ceux qu'l -àeçI1 pour
sos4 elients, ait ! ilors il s*idenitifie av e l'intérêt de ises p'arents out
celui de ses clients, (t chtaque lbris que la chiose ýera possible, il peut
faire que ses înitirêts, celui de ses parents et (le !;es 'elitts priment
celui les clieiit-ý <le ses con frères, et cela toujours dans le but do groq-
s;it* &a clientèle de notaire et d'oxlphi.iteir Qa p)osition de i ,iistrateur.

Ok Ie dlira p'eut être que la chose n'est guère 1.ossible. -Un seul
ca~ erat djà phuQ qu'il n'< n faut, s'il Wagissaitdo quelques eîc

do louis. Eni effet, I*i salit que du i-anit, des hiypothè('qtie -t dles
ec'anee(s dépendent le4 fortunes des particuliers, ut ces Iprivilègres
sont :atns cesse on v:ottiltét.ition les uits contre les autres. des milliers
do louis Fsnt perdus tous les mlois; par le fait que certaines 1propriété~s

f<.iîsdans le pays sont sucage 'yohqeles preinières
sont payées et le@ dernières :ont purduecs.

or, petit-il1 arriver des cas où uti régistratelir peCut donner la p)réfé-
renie à des htyl otîtèques sur d'autres ?

Jle dis que oui, il ont existe unt grztnd nombre, et cela se pratiquera,
peut se lratiquer. tant que les règistrateurs continueront do p)rati-
quer comnutiie notaires et pasizoront des ut-tes out authentiques ou en
sous eigprivé.

Je commiiencerai par citer un cas récnt arrivé dans un comté du
dist ict de. Québc. Une perdonoe se propose d7aclhctcr une terre.
elle sýe renmd au bureau du comté, obtient un certificat dcs liypýotlmè-
ques. qui lui est délivré par le déîîuité.régistr:ateur qui est notaire.
L'acheteur pa~eacte chez son notaire, qui n'est pas rég,-istri tour, le
prix de vente est payé comptaWnt, moins la valeur des hypothèques
constatées aut certificat. Le lendemnaini matin, ou1 est rendu au bureau
d'enregietromeont î-our y présenter l'acte de vente. A saî grainde sur-
prise, l'acheteur découvre qu'7une vieille obligation a été enregistrée
depuiis la veille. Il examine cet acte, il a été reçtu pa:r le député régis-
trateur notaire, qui s'était empres&i d'avertir son client de faire enre-
gistrer sont acte sans délai. L'acheteur en a été quitte pour perdre



#200, moYntaint de cett-e obligation, qu'il lui a 111m1 payer" en eu$ du
ton prix. d'achîat. Voilà le fruit dui cumul do cet; deux ftuct ions. Le
notaire régistra tour v'ei le donc à1 Fintét des u(;cts qu'il paso.

Maintn rant, peut-il "e présenter d'autres eus3 ? Ye'n citerais une
infinité, qui sont pu>siblts, qui ont pli arriver dttjài, et cela d'une
manièreiprctb.

Commeu on le sait, 1presque tous les actes s'adressent aux régîstra -
teurs do li campagne par lit poste ; or, peutt-on pas r-uppoëer que le
régistrateur notaire donnert le privilège à aies actes toutes les fk'is que
des actes sont passés vers le matme temps ?

Supposons le cas où un régistrateur notaire aurait préparé un aicte
que'conquo qui doit être consentti par lo même débiteur que ccelui qui
est mentionné dans l'acte quIl vient do recevoir par la poste. Si le
créancier est son cli.et., nec pet il paIs immédiatement l'avertir de
l'arrivée d'tin acte qui -%a avoir fdfltt (le lui 1ii perdre &vs drcite,
bi le projet d'acte n'est pas signé et enregistré de sutite ? On coi-
preiid aussitôt ce qui l'etit airriver, et le crêtancier dans le premniûr
acte ne se douterait même l'as qu'il a été fraudé. luts tard, lors de
la distributiion des d-nîers eni cotir de justice, >-i lit propriété est ven-.
due par le shérif, il apprendra, comme cela n'arrive que trop sou-
vent, qu'il est trop tard aut bureau d'enregistrarment, et c'est tout.

S apposons encore un autre cas :
Je demande à une personne de me consentir une otaligatiou our ce

qu'elle me doit, l'acte s'exécute dans la journée chez un notnire lui
n'est pas le flégistriteur du comté, il .(st «IuséitWt copié et le i'ende-
main matin il est pr-Feinté au bureau pour enreýgisLrement. A ma
grande surprise on m'informe que la propriété qui mn'est, hypothéquée
a été vendue dans le cours de hi soi rée, la veille, par-de.v.tnitce ]Régis
trateur Notaitu, aut bureau du ré-gîstr.tteur même ou chez son voisin
i on le veut. Cet acte n*cst pas même copié, cependant sa, place est
marquée dans les volumes du régistrateuril est enregistré en minute ;
sans quoi il n'aurait pas été consenti, puisqu'"il n'est fait que dans le.
but de dévancer l'acte d'obligation que le débiteur regrette d'avoir
confenti.

Je pourrait§ eneore citer le cas où la liégistrateur Notaire diffère.
de copier ses actes. Sur la réception d'un autre qui aurait pour effut
,de porter préj-udice au tien, accorderait-t-il préférence à l'acte étran--



- 104 -

ger out au sien ? La rép)onse est toute fitite,uul doute que le JVlg*stra-
trateur Notaire enrégîistre tonjours ses actes en minute, il les porte à
son journail iant de les copier et il peut certifier la copie trois ou
quatre maois plus1 tard, et lit chose nec parait lias.

Quel beau privilège, tandis que les rotaircst qui ne sont pais Riégis-
traiteurs ont à sie précipiter pour lit copie de leurs actes et ensuite à
se t aurisporter aut bureLîn qui e.4 quelquefois .15 ou 6 lieties de di..-
tanic--. Al ! messieurs les igistral eure, oin cotuprenîl toits vos efforts
lioiî vl)u- miai!*tenir dans votre leureu:o position

L'nqemoyen de contrôler tous ces i.ombeux abus ser-ait donc
de dbcrýter dèù suite F*option des 11égistratoenrs notaires entre l'une et
l'auIreý de ces deux fonctions. Les- lé-gi-latoiurs par ce moyen prévieti
draticit Cis nombreuses fraudes clandestines qui peuvuit se (-om-
mettre et eau; et tous les jours la ruine du tous vecux qui emploient
d'autr-es no'taires que le,; lVýgi;ti:îteutrs pour pa-ser leurs actes ; car
il rie faut pu:s se le cacher, !e Ilégistraieur notaiîre connaît bien ses
pratiques et sous tiille fornit s il préitind bien les rée7onupen!sei. Quand
ce n'est pas pîar les rechecrchies gratuites c*est autrenient, voir anûme
les actes pussés pour moitié prix, dit il, niais exi fian de (ornpte I'enr&-
IDîrstireinent et le reste est chargé on bloc.

Si d'141u côté, il connaît bien ses pratiques (l'un autra (:Ôté, il con-
nuit aus-i les pratiques de scs confrères et gare à eux dans la dia.tri-
but*on des faveurs dont il est le maître et le dis;peiisateur à soit bu-
reail.

Comme on le voit,, ce n'est pas d'ans niotifâ sér'lieux que lee notaircs
du district -le Qnébec ont cru dans l'int;érêt p)ublie. et dans leur prpr
intéêt de pétitionner la Législature pour que les Ilégistr.att-nrs fus-
sent tenu-; de cesser de pratiquer eoinme. Notoaires, sous le délai de six
mois, et l'occahion est des pl1us favorabies puisque dans l'intérêt public
on veut rel'ever le niveau de la profession de N\otire, ne tenons donc
pas cette p)rofession asservie aux caprice et aux exigences des Régis.
tr4 teurs -Notaires qui concentrent dans leurs xinaine*tant d'intéréts
différents. D'un autre, côté, il arrivera que les Raégistrateurs au lieu
de parcourir les camupagnies pour praiquer comme notaires se tien-
dront à leurs bureaux pour y enregfistrer les actes à mesure qu'ils
seront rêçus et cela aura pour effet d'empêcher les particuliers de
faire faire des doublés copies d*actes qui ne sont nécessitées que pour



permettre à. M. le liégistrateur Notaire de pratiquer à son aise et de
compter avec assurance que l'on ne peut aller ailleurs qu'À.son bureau
pour l'enregistrement des actes dans tout son comtté.-(Coimmuiniqué.)

Québec, il mars 1869.

Le 2 avril 1869, l'honorable M. Guimect, secondé pair lhoiiorable M.
Irvine, proposa la seconde lecture du bill et annonva à la chambre
que le gouvernement n'avait pas l'intention de demiandur que ce
projet de loi subisse toutes ses épreuves pendant cette sezsion. Mait§
comme c'était une mesure bien importante, que le pays réclamait, il
serait bon de connaître l'opinion des rneimbrds de la légisilaturc.

Le bill, ajouta-t-il, a été discuté longtemps au Conseil Législatif;
la press l'a examiné, et presque tous le»journaux l'ont approutvé.
Cependant, le gouivernemient consenit à le remettre à l'ai) Prochain,
afin que l'on puisse étudier parfaitement cette mesure. Lu procui-
reur-général expliqua ensuite le fonctionnemnent du la loi. -Nous ne
publierons pas ces exlplicationsique nous avons d,éjà. données iit extenso,
lors de la discussion du bill au Conseil L égislatif

La Chambre d'Asscmibl 4 e comptait alors cinq notaires pariai les
députés :Mi. 111.-G. Verreault, député de l'Islet, .- Marchand,
député de St-Joan, ]lenoit, député de Napierville, Joseph Garon,
député de llimoustki, Picard, député dle Wolfê.

M. Marchand, depuis piremier ministre de la province, ne fit que
quelques remarques sur la miesure. Nous regrettons quae les journaux
du temps n'en aient pas conservé trace, car son1 oiniion aurait été
intéressante *à lheure, actuelle.

M fenoit fit un diQcours qui dénote beauitcoup d*étu(esut (je reciler-
chea. Le député paraît connaître à fond listoi re du niotaiat en
France par le passé et son était actuel. Tfout en approuvantecertaines
parties du projet de loi remis à la prochaine session, le dputé de
Napierville en combattit qiacquies dispositions. -Ses argumients8 méri-
tent un examen sérieux, et nous sommes heureux de mettre sous tes
yeux des lecteurs de la Revue ce discours plein d'intérêt que nous
reproduisons du Journal de Québec du 8 avril 1869:

10 M. L'Orateur,
je trouve très louable le but de placer la profession notariale sur

un pied d'honorabilité proportionné à son importance, de protéger
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1e8 individus qui emibrasscnt cette profession et de fournir à la société
les garanties stifibpntes pour assurer le rep)os des familles, la conser-
vat ion de la propriété et Jo développement do la civilisation.

Aussi l05 lionorables3 promoteurs de la mlesure ma:intcenant devant
tette chambre ont drûit à nos éloges, etje remercmie ]'honorabîle pro.
e.ureur général et (le ses intentions binellne et p:titiqe«,et d
son invitation à discuttor librement une question d*un si grand intéêt.

J'aapprotive les changements proposés rel:ttiveiiut au nombre des
chambres <le notaires, à la qualification (les :islpir:ints à l'étude do la
profem-ion :je donne inon adhési4on ù la disposition décrétant incom-

ltiiiéentre les fontctions de notairmet de ;ézsra u je cons,,i-
d ère équitable et av:mtagrenx pour le nntziire et. pour la société le

*droit dle transifflsio,î des Minutes et. répertoires ;mais je nie pulis ac-
quiiesteer it la création des olifresi. A cet éqar 1e)enrblspoo
le'urs dei bll se'font iUuision :a li naiitatiwni<lut yionnlre des notaires et
des eic~srhn lorWale-slne conviviiiint. lias à notre- condition
polit iqtî:c et eocile, et ne peuvent réaliser les heureux e11ýts q1ue t>dus
avons eli vile.

La di1lrcnce entre notre situation ponlitiquie et soei:île et cellc (le
l'Enî,bire fr.iiîç:ais est amsez évident pour nue (lws e l'établir, je
m':arrêterai donc il rch-Ierchler si véritablement, nous avons lieu d'es.
pèrrr dvs (-ircxonscriplt ions nîotarialies et les, ollics. le0s bons résultats
quii 1.s :~i.n promettre.

Dans ce utj*ferai uine étude brièvo muais OI-i1ClS dît fonc;L
tiomnnnwnt de l'inmstitution notariale tele qu*elle eLxi>te eII France, et
pour flaire cette préitoni e. eervirai d"un ovaespméciaîl $Ur
la nritiêre pubalié en 1-8-5. Ill ue pe'rmettrai 'in troduire devanit
c.tc hnoral-.blv %*llilr .A.lenel.an.Iîr.o: ilanori
re, de France :il est Fauteur estimable '- Du .Notariat et, <les offices."

L'objct, (te ce livre est de faire disp:îraitre les préventions dont. le
ino4ari:at de France cst accablé ; (!!..eI ntrpe:n d:sis tilt but

d'ntrit ocal(le înauîiitcnIir- daniis leur intég-rité les attributions des
intaire.s de la province de Opiébee. je répète avec Faiiflîctiouî à
l'pdresse dui tiotariat, dle cette province. l'e.l)rcssion de resptlect et de
considération de M Saint-llJ:ire I)tiir le inotai:î.t frant.ais.

.Je rep-,rettýon -Ilrîfl5tie.jar i a moins posyé naz lette de
neninitmaicinc à Fantique et noble inistituition dont je mn'lonoré do
faire :ri.

Les citations que je nie propio-- dle faire établissent queîît Franco
comme iùi le niotTaint, éproutve dut mala:ise et que l'on (cherclie à y
remtédier ; qu'ent France comme ici cette institution =ause d«, l'in.
quiétuîde et attire l'tnionid pltlic (le la mnagistrature et. du

3.Saint-1 i luire cntt's' que annéd qdue iîIes si !Iti)jtû-
me tir exilit6 se fazit rcrnarquer dans l'organiqation actuelle dlu nota.
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rint de Frne"Il aîttribue ce lUieux résultat à deux caubes, prin-
cipales. *-La première et la plus sérieuse, dit-il, e*est que le notariat
n'offre plus au mêmie dégrré que par lo passé unIe carrière honorée,
lucrative, exemnpte du troubles et ded:gr.

l1a seconde c*eSt que l'edulatox dut notaria.t inheîailiîttvant
par si base.',

TIlDns les villes le personnel utile et laborieux dle laî plura'rt des
études se trouve entièrement étrin érlélmeult notarial. 1Pans les
campagnes le mnat ett eneorc plus rd.

Je rî'zaî Pas à démxontrer que, depuiz; quelques aînnées, un dê pIlo-
rablc maîrasme s'est attaqué -à taules les 1 rfsij qui tien umont leur
existence (l. l.a 1)OSscssio (les Oilices et spécialement à~ l'institution
dit notariat, l'évidence nie se prouve pas ; les sy iqtômes de ce ina-
vielle -jon t, d'ailleuors, niotibr-eutx et graves, lesï r.esultats eni mtut

~ :mj)réi:îlks;je puis, dlès mes ui burner à u rechercher
les eauses :quand mi vieux et respectable JUOflinfldt inenace de
s'écroule;, on nu zsaura-.it trop se hlitcr de sonder, jusque dan-i ses
plus prine sieles vites secrets qui P)cuvent en pré~cipiter' la
ruinie."

Ces déclarations nie recommnandent pmoint d'tbkmîv<es cir--
conscriptions unotariales eut laL lhuiionc lii ; dua nlouubiu dts
notaires.

1La loi (le 1791I, :îviit, entre autres obje1ùts.pour bill dle fiairecesscr
l'abus résutiltiin du la multiplicité dei offices ; le niombre s'uen était
tellemnt accru que, lors- de la1 protutulgaioinfde Cutte lui, il y avaidt

-10.000 notaires ruyiîuîx eZCL seiguiciifmtll, iu l Fran11ce. Un le réluhv-tiolu
êtuit, lurgreîae :le îmount-r exagvéré dles offies, la déire:sse desi titulai-
res mulip1liit' les Cxat.înls. ué:itln devoir 'esn,')tuad
par le lç<jltu u-àîî.Lors dle la loi dit 25 vuitoie au Xi,
pilus de dourv ans -après, l%> 40.00JU études existiit crem le pou-
voir nav:ait pli r'aiter. auxslictiu7

U, Chsambre <les mot:uires, l'Exéczutif. haIi lt e seront-ils miniis
faciles ici qu11en France ? Le gcurttcrieisneiit cosiiîonlrésis-
lera-t-il aux slîiti, plus que I eilpire et, . ll nîrili.' dsu ?

X. St. lllilaire donne unie st:îtis-tiquice c prèvarjcatiosis lics uotaircs
ut dus causscz <le ces forfaituîres. commne -,uù- :

Il inla été purmlis de jpui-ser danss une volui; cîîeil.e tort çspondantlc
les faits si:ns a))qiliLà -!; ýsin"sires szarveinis de i4
1853,3 dauti divers arodseieîsde 16 dép:îriviiiens placés ýsur
les pintts les plus divergents dit sol fraîîiç:îie.I

Ces 56 s~istres avait cil pour *1ause savoir:

DOUzC, (les 8spévllutiolis malheureuses............................ 12
Quatre, (les pliceinemts ...emn utt............. .. .-....... 4

Tmmeloi. eé le défaut tic capaci té et deord re. des dépcn.,es
de luxe et Une mauvaise gestion ............................ 3
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Sept, l'inconduite, les 'vices, l'ivrognerie, le libertinage .......
Un, decs évèncements poiiqe ......................
flkux, oeulement, avaient eu pour origine la cherté des offices... 2

Total ......... ....*.. 56
Ces statistiques é.talIiFsent que, nonobstant la différence du régi-

]iO, l'institution notiariale et la société en France et ici, Souf'Yrent
les mê~mes inconvénients et sont afi~ésdes inmm-- aceidenteet que,
sauf la cherté des ôffices, ces forfaitures ont ler. mêmes3 causes dans
les deux paya. Et il est important d'observer qu'en France, il y a
une cause de Plus, la cherté dles offices.

Les attributions des notaires de Fr.inceet de la province de Qué-
bet; di-tii4rc(îît de celle« des notaires anglais ; epeiidàit il y a ài quel-
ques égurds analogie entre leutrs fonction,«, et pour suivre l'ordre du
livre qut je i-ite, je aie crois aitiorieé à lire les remaurques de l'auteur
sur l'uui-titiitjoi notariale en An.fXlterrc.

'- Les- notaires angrlais siont dispensés de l'investiture, leir profès-
5*ion est~ libre, la chiose publique et ]lonneulr du tu<nie ne parailssent

i*he souffrir. Chtose bizarre ! en Anigleterre, le gouvernement,
quiqueICCS>iillmn aristocratique, lie taêle son *icioni que le moint.
]iussibleà:ux intérês lirivés ; en France, au ccstraire.pays (le dimo-
cratic, le -Iiîvernen1cîît se trouve partout., il --e c]iarge des plus
iniîits détails c'est à peine i le .'nantt.ire de la liun1ille lui est
fermé:- de làI évidemment, la sommei pluas -granlde d'affection dont le
peuple anglais enuvironne le traneC."

CEn In,,cterre. il s-ufrit pour être piorté:au contrôle dles notaires,
(le nomlbre en est ilimiité, excepté à Londres et dans quelifues gran-
des villes. oit les corporations tiennent la main à. ce qu7il ne s'étcndo
puî s de cort.-isîes limites.) d'avoir travaillé non vommise simple
clerc, mu-ts à. titre de clerc, ap)prenti lnaft el>tzins chiezun notaire,
d'être adis rpar le cour des faculVs, dépienda-nce de la tour ecé
A<atique. qui relè~ve dic l'arceevêque de Cantorbery, ct de payer un
droit ài l'tat de trente livres Pterling (7Z20 francs)."

Un vieux proverbe,très populaire un Augletcrredit qu'ile oûite
six srhellings :ix penee pour ouvrir la bouche chiez un notaire et
autatnt iwtur la fermer, emi tout seize francs, et cela est rigourcuse-
Mient vrai."'

4'le coûlt neuil d4-. copies et expéditions prTouverait l'inmen*e diffé-
rente qui existe entre la rémunération des notaires anglais et- celle
drx notaires français.

Iks circonscriptions notarnasles ne sont donc pas auui profitables
atux notaires qu'on le eroit g.nér*akment ici.

L'état des notaireg espugniols fait encore mieux reawortir cetavain-
tog~e en faveur des notaire libres et dont le nonmbre n'eAt piWnt limità
par la loi.
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Je cite :
IlEu Espagne, les notaires sont souniis un tarif ; leurs actes sont

.svant l'exécution, soumis à un visa du juge ; leur situation morale
est encore bien inférieure à celle des notaires romains. IlLeurs actes
(dit le document diplomatique auquel je puise), ne justifienteiu. trop
Je manque de considération qui s'attache à leur caractère - on n'a,
malheureusement, que trop d'abus de confiance et de faux 'àleur repro.
£cier"'. Le cynisme de la miîsère est tel chez lesi notairesespagnols que,
l'un deux, dans un moment d'abandon, disait à l'un de mes corres-
pondana :" icli l'on fait des faux pour vivreect Tnon pour s'enrichir."1

Voyons comment la magistrature appréciu la vénalité des charges
notarialeï cn France :

4Après 1830 ................... ...............................

Wà indice certainci les nmoins clairvoyanats purent premantir qu'une
sourde pereécution commençait pour le notariat et qu'il ne posédait
plus ni la confiance ni l'affection dui pouvoir."

L'ordonnance du 30 décembre 1842, organisatric du notarist en
Algérie, celle du 2Z janvier 1843 sur la dliscip)line notariale, indiquent
les défiantes dii pouvoir contre les notaires de France.

Je cite eccore :
4IV La qualité de fonctionnaires publics doit-elle être retirée aux

-notairte?
'PlJe ne pozze cette question que parce qu'il n'a été affirnié que le

iuini!tère était vivement sollicité de prendre cette mesure, dont le
but serait du placer le notariat sous u&ne dépendance plus immédiate,
du pouvoir."

A rês avoir indiqué et examiné quelques nmesures disciplinaires-, M.
St.. Zlaire continue:

111 Mis i le mninistère, Ai l'opinion publique, trop vivement surex-
cités, rtefus-iitt ài ces moYens l'effivacité que nous y voyons, nous
nous âommies dunmandé s'il n'existerait pasquelqie reinèêde liél,6quu
qui permit au notariat une paix honorable aveoc les préventions géné-
rales, qui lui re:ndit .* considération et a sécurité, qui dtsarmn.it la
la magiïslr.-titx et laissait le mini.méru libre d'abandonner le eystème
Ac co'trôle et de réduction du prix des traités, système d&,.astr'eux
pour tous et pour le notariat qu'il inquiè~te, tourmuente et ruine et
.pour le omuvermiemuent lui-mêime!'

Et le remèêde qu'il propo ca «ù I un vaate sstèmo de solidarité. nota-
uiale : (dit-il) nous c-it venue la pensée d'unc société de garantie et de
prévoyance pour le notariat tout entier."

1" Serait-il juste de rendre solidaire la probité, l'improbité, ligno- -
«suce et la capacité ? Oui doit-on répondre,........................

"le rmcesn éwdou; nous en convenood4 mais le péril ust grand
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Jo regrettr. is beaîucoup do fatiguer cette honorable chamibre, niaie
l'importance de la mesure oui fait le sujet de nos débats et l'invita-
tion libérale do l'honorable P1rocureur-général m'engagent à 8jouter
quelques citations des :annales du sénat et du corplg islatif français.
Dans cette circonstance il est utile de connaître la situation do l'insr-
titution notariale on France, et l'état, de ses rapports avec le public,
la magistrature et le pouvoir .......................................

Sénat, séance du 31 ifl:i 1861.
Le sieur Dolivier, conservateur des hypothèque, adresse aut Sénat

des observations sur les conditions exigées des :tspiraflts au notariat.
.à lon le pétitionnaire
Les aspirîats au notariat ont seuls conlservé le triste privilègre do

poviêtre p:iies;_eux et igoat.L'exainen que doivent faire
ubrlschambres (le discipline est de pure forme et dérisoire : le

pétitionnair'e pourrait citer, dit-il, plusieurs départements oit il est
tombé en.déstiétiude, o1 lie s'y réunit que pour diner. L'esprit de

confaterité orte les examinateurs à nec se préoccuper que dut col-
lègue démnissionnaiîre dont il fitut flire aboutir le traité, et d'une
autre part., l'égoïsmec conseille de fe~rmer les yeux sur l'indignité,car
Ai la confiance doit mianquer atu récipienduire, elle s-udres-er.t aux
études.- vois'ines ....................................................

.Et il ni'ust que trop certain que les neuifd-ixiênîies de:s procès sont'
occasiolnés p:îr des actes mai faits."'

Séance du 21 février IS63.
Trois p)étitionls p)roclameint la nécessité dle réformier le notariat

Séaînce dii 13 mai 1SGI,
«I Tjeseu]urin notaire, demnande que le'ntieW.....

.....1 missent. se fixer où bont leur semble.........mmm:is epe'ndant,
1i- il, l'1Empilereuir esttrop justite pour lIP l)itr51%son rè.ne

paternel une loi qui Ili fait ýson temps), qlui nouns ruiîue -et met un grand
inmbre à. hlmiaee nus faiisant croupir da.ns-, l'oisiveté dans lin

caillou, f'auto Wlalluires, pa~re qu'on ne trouve pas, inème un :îcqué-.
reur à caite <lu nombre exiçt.-nit de la dimiinution de la population.
et îlir suite <les af*iirs."

.Dc iSOl ài ISGS.uioiis votyons à chacune des session-,d(u Sénat fran'
çusdes pétitions dcemandant les unes la réduction. les autre-s 'auîg-

iîieint-tioit du îîonibru dles notaires, et touts des modifications dans le
Wé-ime du notariat.

Sn fiant cette étude- j'ai pens-é ne li:"s abus-er <le la puatience de-
cette honorable chambre par t-es citations textuelles : évidemment
les mois mêmes des auteunrs compétents et les extraits des documiients
offliiels doivent avoir plus de poids que mon autorité personnelle.

M. l'Orateuir, cet examen nous apprend, que nous nous fàksons
illusion sur les effets des circonscriptions notariales et de la limiIttion-



étaitutaire du nombre dei notaires ; que ce privilèges nie profitent
xii aiux notaires ni à la société ; qu'en France même.. sous l'influence
du régime que l'on nous cite comme modèle à suivre et que l'on gag-
gère d'introduire ici, les notaires d'un côté, et le public, la magistra-
-turc et le pouvoir de l'autre, sont encore à la recherche des moyens
propres à 1hire disparaître, les inconvénients auxquels nous désirons
rellidier ici.

Leý systè me que je combats nie possède donc Point l:L vertu de chian-
ger *a nature humainie, de limiter ses désirs désordonnés, de réprimer
le luxe et le goût de la di,-sipation, de dompter l'âipreté de l"avarice,
,et i.a«incre les répugnances de 1la paresse, il nous itut, donc chercher
»~n autre moyen de réalis.cr notre obj1et.

inistitution noturiale proprement dito, séparée de la créatioti des
ofiics, doit son origine à un principe- de civilisation et d'ordlre public,
elle résulte dui besoin de conserver la p)ropriété et de prévenir les
eonte:stations qui pourraient s'élever sur la preuve des conventions.

Mais la création de l'offic;e avec le privilège exclusif de recevoir
dles aictes dans tine tireoi-ciJ)tioti, doit, je crois, être attribuée, bien
plus *.ui régime fléodal qui a longtemps prévalui en Fraînco, et 1 la1
confàzsiosi du droit. dù les actes avec elui dle rendre justice,
qu'au déslt:ir de protéger la société :et 1î.ouir conserver te système on
a consulté autant, et petit-être pluts les besoins dla trés or que ceux
des f',nctionnaires ipublics et dles aduiniistrés. Lsr<'is, Plîilippe-le-
1le-, François loi-, ousXI[, Louis Xl Y, Louis XVIff et d'îîîîtres
yoi de Fraiîîe ont frýqutenmu:îît -,u imposer et exploiter les offices
de ioaie.La révolution av-lit considléraiblemlenit modifié le nota-
.riaten Franca. lia loi dut c; ottobre 1'791 saîpprinia les qujalifications
ruineuses des notaires, abltla vénaité et l'hérédité de lcur.; offices.

Eý't ainsi que je l'ai dl'1à démntré, muême depuis la loi du mois dle
mnars IS>3 or;ganisant le ~ iorutl"offices de iiotir.es n'ont ces:aé de
iiréoccuper fortemuent l'opinion publique cin Fr.înce.

il est donc mnanifecste que l'existence de ces offices loin d'être d'unle
pernmanence assuirée et coni iltncillcent l'ise cii question, et que*aius uuoîstort d*iiîtrodiuire ici un -yt, u ncmc un
ménie cii Franc-e où il a pu convenir uile fois ; niais qui cer.z.-inle-
mtent ne Ijeuit s'apjproprier à nos uneret à notre condition sociale

Et ilie filait )o:ntl'otibier, l'organisation frîntaisc renformne plus
d'élémientî de stabilité que le pr Jet (le loi qui n*'us est soumis.

Le notaire est l'arbitre (lus iii térê:-s les plus chers de la société. le
dérpositaire intime des secrets des familles, le umagistrat de la juri-
diction, volontaire. Sous notre organisattionî actuelle les clients font
-libirement et sans entraves le choix de cet ami, arbitre et juge. Imi-
t1ant à, cet égard la loi rmîiele projet de loi, miaintenanît (levant

*pou;, tend dans une ceruaie mesure à gênîer le client dans le choix
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du notaire et à lui on imposer un que souvent il ne coelnaitra pas ow.
connaîtra trop. Pour compenser cette perte de liberté et suppléer
à, l'efficacité du contrôle résultant de la concurrence, la loi française
asaujetit les notaires à un cautionnement affecté à la garantie des
condamnations prononcées contre eux par suite de l'exercice do
leurs fonctionq.

La dispense de ce cautionnement est un défaut du pro*Jet de loi de
M'on. commissaire des travaux p)ublics. Ce cautionnement est l'ac-
cemsire inséparable des circonscriptions notariales et de la limitation
statutaire du nombru des notaires. La loi doit laisser le client par-
faitement libre dans son choix ou lui garantir que le choix qui lui
est imposé ne sera, pas pour lui une cause de ruine; cette lacune
dans ce projet du loi est regrettable.

Comme les honorables promoteurs de cette mesure, je désire amné-
liorer le notariat et sa situation. Comme eux, je déoire récompenîser
le travail et le mérite et encourager la prohibité mais je ne puis
reconnaître dans le privilège proposé le moyen <le réaliser ces voeux.
Au c:ontraire:ici plus qu'en France cette disposition pré-judticierait au
public et aux notaires.

Les offices de notaires sous le ré~gime français comprennont avec
le titre, la pratique, la clientèle que chaque individu a tixécs succes-
sivement à sont titre par son travail, boit zèle et ses soins.

Il faut distinguer l'office dut notaire des minutes et des répertoires
qui en dépendent. Et bien que je sois opposul à la création d'offices
avec des privilèges exclusifs, je n'hésite pias à rlelanier pour les no-
taires de la province de Québec le droit de céder et de transmettre
leurs minutes et répertoires, ainsi quei l'autorise le projet de loi. Cette
dispo:sititon sert les intérêts dit public et du notaire auquel. elle lisïure
le prix du travail, du dévouement, dle l'intelligence et de la pro-
bité. Pour satisfaire les bmsins de notre situation il suffira decxiger
des aspirants à la profession, des contiui.s:tnces littéraires et légales
plus étendues et d'organiser une seule chambre des notaires qui, j'en
ai confiance, saura remplir sa mission et protéger les notaires et la
société (1).

(i) M. Picrre lknoit, né à St-Ailianase, fit son cours d'études à St-lyalcinthe ct
sa cléricatuse à Montréal, sous D. -E Papineau. Il fut reçu notaire le i i novemibre
î8.46, et alla s'établlir à St-Rémi, où il remplaça François 'Metras, dlécédé le 12 octo-
bre 1846. Il pratiqua à St-1témi jusqu'en septembre i86:, d'où il alla à Nai-icrville,
y entrant en société avec Ephrenm Iouchard, notairc et régistratcur, et père dc M.
Aimédée Bouchard, notaire à Montréal. Cette société exista jusqu'au décès tic Pierre
)ienit, arrivé le 26 août i870.

?Il. lknoit fut élu député de Napierville le 15 novembre 1862, ayant déFait Sixte
Coupai par une majorité de 19 voles. Aux élections générales (le 3863, il fit la luttte
ave le mime Coupai et fut défait le 4 juillet par une forte majorité. Aux élections
générales dec 3867, il fit la lutte avec le notaire Brissetue, sur lequel il remporta la
victoire par une forte majorité. Coupai, étant élu pour le parlement fédéral, Blenoit
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.Après ce discours de 31. Bentoît, le bill subit sa seconde lecture sur
division, et la chambre fat prorogée le 5 avril.

Le lendemain, le. Youveau-Moitdc écrivait:
IlDeux importantes mestires restent sur la planche pour la pro-

chaine session : le Code Muuicipal et le bill des notaires.
INous croyons que le gouvernement, en retardant l'adoption do

ces deux lois, a fait à la fois un acte de forte- et de haute sagesse."
(A suivre)

-Dans la cause du notaire 11. -A..-A. Brault, de 'Montréal, contre l'Association
St-IJein-Bapltistc, le tribunal a renvoyé l'inscription en <droit de la défenderesse et a
déclaré le chapitRe 35 du 53 Victoria provincial non constitutionnel, u/tfr vires, et a
annulé l'ordre en conseil du 30 juin i 890, ainsi que le contrat notarié du 27 décemibre
îS9o, comme fait po>ur considération illégale, et a ordonné à la <léfenderesse dé rem
bourser au demandeur la somme de $io,ooo.

L'hon. juge Lentieux, cn rendant ce jugemnent, a fait observer que le chapitre z59
des Statuts revisés du Canada prohibe les loteries et déclare ceux qui les mettent en
fonctions punissables d'amnrde.

Il n'y a d'exception que poumr les rii/?cs des lazars ouverts p>our les fins <le charité.
La défenderesse demanda aux pouvoirs provinciaux la pe:rmission de mettre en opé -

ration une loteric lui serait connue sous le nomn de Loterie de Il Province le Québec.
Cette entreprise devait avoir pour objet l'entretien <'un édifice national Public àa

Montréa-l, et la création <'une bibliothèque publique, ainsi que l'organisation <le con-
férence-m ou cours publics.

cette demandée flit accordée, et l'Association St-Jea.n-Ba.ptiste, ayant le poutvoir de
créer une loterie, déféra son p>rivilège tu notcire Brauît, moyennant $35,ooo par n,
pendant quatre ans, et ensuite $io,ooo p-ar an, durant les dix années à suivre.

La loterie fonctionna <durant deux ans, et le demandeur paya $zo,ooo à la défen-
dleresse ; c'est cette somnme <tue le notaire Branît S'est fait remibouir:er par le tribunal.
Cependant, vu la bonine foi et l'erreur comimune des pamtics, il n'est pas accordé d'in -
térct sur ces $10,000.

demeura député e Napicrville à la législature (le Qtuébec jusçqu'à son décès. Benoit
était libéral en politique ; son parti le considérait beaucoup,et s'il n'et pas été enlevé
%i tût, il yerait devernu ministre.

Benoit n'était pas orateur, mais il était très studieux, très hnnéte et très bon
notaire ; il excellait surtout dans les questions de partages, de successions et de com-.
munautés ordinaires et tiatts

Nous devons ces notes W>igrpiqmes à l'obligeance le M. Phiilibert Bau<ouin,
notaire à Montréal, et eM . lda notaire à St-Rémi.

Par une singulière coïncidence, au moment mème oit flous commencions l'impres-
sion du dliscours de M. Ilenoit, nous apprenions la m'Ort de sa veuve,arrivée en Cali.
fornie, il y a quelques jours.
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DÉCIIEANE DU BENEFICE D'INVENTAIRE

L'hiéritier qui n'a acepté quo sous bénéfice, d'inventaire devient-il
héritier pur et simple, par la vente de ses droits dans la succession ?

Cette question, dit la Rlevue, (deuxièmeo volume P. 87) posée aux
derniers examens des aspirants .1 la pratique a izoulevé une intéres-
sante discussion devant la chambre. ElIle est tellement controversée
par les auteur.., niéme ceux de la p)lus hiaute -réputation, qu'il a fallu
en définitive pour rendre justice aux élèves donner un nombre égial
de points à c-eux qui avaient répondu soit dans l'affirmaiitive ou la
négative.

"Ladoctrine n'est pas uniforme et pendant que les universités ensei-
gnent, dans un sens, (l'autres prennent l'opinion opposée, c'est un cas
qu'il faut éclaircir!'

Coinine j*ai été un peu~ lauteur (le cette discuission dans la hiami-
bre, je crois dle mon devoir dle mie rendre à l'invitation de la Recvue
et d 'essayer d'éclaircir cette question.

J*ai alors soutenu que cette vente par lhéritier bénéficiaire de ses
droîls dans la suc(cessioni ne comportait aucune décbéance du béné-
lice d'nqticet je nai pas miodifié mon opinlion. J'ajouterai même
que la question ni*ect pas auissi controversée que le dit la Revue et il
est facile (le le démontrer.

L urd'Atnieus jugea le 2 muai 1806, qu'une telle vente donne la
qualité <lhéritier pur et simple. que la qualité d'héèritier bénéficiaire
est revoquée par la ceesion des droits successifs de la part de léri-
tier. La cour s'app)uya sur l'article 780 <lu CodeL\7apoléoni (sembla-
Mec 1. notre article - 647). La vente que fiait de ses droits successifs
l'un des héritiex-s emporte de sa part l'acceptation de la suctession.
Cette règ~le est générale et s'applique à tous les héèritiers, même à
lhéritier bénéficiaire. Tel a é-té l'argrumentt de la cour d'Amiens
(Sirèy, tom. 6. 2, 172).

]lilh:ird, (dans son traité du bénéfice d'inventaire Ko'ý. 131) accepte
les concl usions dut tribunal d'Amiens sans motiver son opinion.

Laiurent cite commre en-seignant la mênme doctrine llelost-Joliniont
sur Chabot (tom. 11, 1p. 72).

Ce sont l-à les seules autorités que j'ai 1)1 trouvereni faveur dezcette
déclhéance.
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Voyofis maintenant celles qui soutiennent le contraire.
ILa principe posé par l'article 7S0 du C. N. dit Merlin, (tiues'

tions do droit, vo. héritier. § IL) nie S'app)lique pas à l'héritier soute
bénéfice d'inventaire. En efirt, il n'y a Il qu'une eieetative ; aussi
nie petton pas soutenir que ce soit, dans la force dles ternies, des
droits succes3sif*8 propremienit dits. Le législateur n'a parlé que do
l'héritier qui n'a pas fait connaître l'intention de rcnixcer ou d'ac-
cepter, or, l'aceptation bénéficiaire, empêchiant toute addition d'lié-
rédité, il s'ensuit que le transport ni'exerce aucune influence, et que
l'héritier n'est pas~ passible ultra vires.

Vainemient pr.êtendrait-on que lcs créanciers ne sont pas obligts
d'avoir confiance aut essionnaire. L'article 807 (663 de notre Code)
y a pourvu, puisqu'il les autorisé à exigeir Une Donne caution (le la
valeur du mobilier porté en l'inventaire et de la portion non déléguée
du prix des immeubles."

IQue faut-il décider, si Iliéritier bénéficiaire cède ses droits,
sans ajouter ses droits d'hiéritier bénéficiaire ? Laiurent (vol. EX,
No. 406), répond ainsi

iif arrêt de la Cour d'Amiens décide que cette vente entraîne la
déchéance du bénéfice d'inventaire. L'arrêt n'est pas motivé. Merlin
le critique avec assez do vivacité. Il est ce.-tain que la cour s'est
trompée. Celui qui vend ses droits, les vend tels qu'il les a ; si donc
un héritier bénéficiaire vend ses droits, ce sont naturellenment ses
droits d'héritier bénéficiaiire qu'il vend. On1 lie peut- pas supposer
qu'il prend la qualité d'hêrî ier pur et simple pour vendre la succtes-
s-ion on cette qualité ; ce serait isupposer une renonciation au béné-
fice deinventaire ; or, les renonciations nie se p)résumzent P.ts."

.1ubry & Ra-u (vol. 6, p. 468), s'expriment conmme suit : 1Quant
aux actes faits on vertu <le <Iroits et de facultés dont l'exercice n'est
pas de mature à influer sur la consistance dle lérédité, ni à modifier
les rapports que l'acceptation bénéficiaird a établis entre lhîritieret
les créanciers ou légata«ires, ils ne sont pas àl considérer, cai principe,
comme comportant renonciation au bénéfice d'inventaire, et cela)
dans le cas même oùà il s'agit de droits ou de facultés qui n'apparte-
naient â l'héritier bé-néficiaire qu'en qualité (le siweessible. C'est aiisl
que léritier bénéficiaire n'est censé renoncer au bénéfice d'inve-n-
taire, en cédant -à un tiers ses droits successifs."



-116 -

Aubry et Itau citent, comme partageant leur opinion, Malpel,
No. 239, Duranton, VIT, 54, Duvergier, sur Toullier, IV, 360, De-
mante, Cours, III, 126 bis, Demolombe, XV, 390, Cour de Grenoble,
24 mars 1827, Sirey, 28, 2, 85.

Ainsi, les auteurs de la plus haute réputation, qui font autorité
devant nos tribunaux, se prononcent bien nettement contre cette
déchéance.

J'ai cherché dans nos rapports judiciaires quelque précédent sur
ce point, mais je n'en ai trouvé aucun.

Comme les textes des deux codes sont les mêmes, l'on doit natu-
relleinent, il nie semble, accepter l'interprétation des meilleurs auteurs
français et admettre chez nous, comme en France, que l'héritier
bénéficiaire qui vend ses droits ne fait pas acte d'héritier et ne renonce
pas au bénéfice d'inventaire.

Je profite de cette occasion pour traiter une autre question très
importante, relativement au bénéfice d'inventaire.

Si l'héritier bénéficiaire fait vendre les meubles de la succession, la
vente doit s'en faire publiquement et après les affiches et publications
requises par la loi sur la procédure (C. C. 674).

Quant aux immeubles, s'il devient nécessaire de leï vendre, l'on
procède à cette vente ainsi qu'à la distribution du prix en provenant
de la manière et dans les formes suivies à l'égard des biens apparte-
nant aux successions vacantes suivant les règles posées en la section
suivante (C. C. 675).

La section suivante du code civil (articles 684 à 688), ne donne
cependant pas ces formes qu'il faut chercher au code de procédure.

L'héritier Eous bénéfice d'inventaire ne peut procéder à vendre les
effets mobiliers qu'en observant les mêmes formalités que dans les
successions où il y a des mineurs (C. P. 1408).

Il peut vendre les immeubles, etc., en suivant les formalités éta-
blies par la loi pour la vente des biens des mineurs et dcs autres
incapables, sur l'avis des intéressés présents à une assemblée convo-
quée à cet effet en la manière prescrite par le juge. Cette vente ne
peut se faire quant aux immeubles que du consentement de tous les
créanciers hypothécaires (C. P. 1409).

L'héritier bénéficiaire a vendu les biens de la succession sans
.observer ces formalités. Par une telle vente, a-t-il renoncé au béné-
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fice d'inventaire, est-il censé avoir accepté la succession purement et
simplem'nt?

Te ne le crois pas. L'article 70 énumère les cas de déchéance, et
il n'est nullement question de celui-ci. Or les déchéances ne se pré-
sument pas, non plus que la renonciation au bénéfice d'inventaire.
Donc, une telle vente n'entraîne pas de déchéance.

Les auteurs français enseignent le contraire, mais ils s'appuient
sur les articles 988 et 989 du code de procédure français. L'héritier
bénéficiaire, dit l'article 988, "sera réputé héritier pur et simple, s'il
a vendu les immeubles sans se conformer aux règles prescrites par
le présent titre." L'article 989 contient une disposition analogue
pour la vente des effets mobiliers: " S'il y a lieu de procéder à -la
vente du mobilier, etc., la vente sera faite suivont les formes pres-
crites pour la vente de ces sortes de biens. à peine contre l'héritier
bénéficiaire d'être réputé héritier pur et simple.

En droit français il ne p'eut pas y avoir de doute sur la déchéance
.dans ce cas particulier.

Il n'en e4t pos ainsi dansnore droit.Nous n'avons sur cotte madère
.que les articles que.je viens de tranqerire. Ancine disposition sem-
blable à celle des articles 988 et 989 du code de procédure français
n'existe. Par conséquent,il faut s'en tenir a notre texte et déclarer
qu'une telle vente n'entraine pas la déchéance du bénéfice d'inven-
taire.

Pothier (Suce. ch. 3 Sect.3) s'exprime ainsi : "le défaut d'obser-
vation de ces solennités ne fait pas déeheoir l'héritier du bénéfice
d'inventaire." Laurent (vol. IX. No. 400) admet qu'il déciderait la
question dans ce sens s'il n'avait pis les articles 988 et 989 du code
de procédure français.

Maintenant supposons que cette vente ait été faite. Sera-t elle
nulle ?

En Frnce on décide avec raison, que la vente est valable. L'héri-
tier bénéficiaire devenant héritier pur et simple est propriétaire ab-
eolu,il a donc tous les droits du propriétaire. Par conséquent étant pro-
priétaire, il peut faire une vente valable. En est-il de même ici ? Il
est permis d'en douter.

M. Mignault (Droit Civil Canadien, vol. 3 p. 456) croit qu'il faut
décider ici comme en France, que la vente faite par l'héritier bénéfi-
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ciaire au mépris des foarmalités Prescrites Par lit loi, bien que n'en'i
trainant pas la deehéance du bénéfice d'inventaire, sera valable si
l'acheteur est du bonne foi et n'a pas voulu se Prêter à la fraude.

Je ne puis concourir dan8 les conclusions do M. *3ignault.
D'après l'article 674, cette vente doit se faire suivanît les lois do

procédure et l'article 675 prescrit que l'on p)rocède à la vente dcs
immeubles dans les formes etc. L'article 1408 règle que l'héritier
bénéficiaire ne lieuit prcdrà vendre, ètc. Cette vente ne peut se

faire quant eux immeubles etc. (C. P~. 1409) Ces diflérentes expres-
sions comportent jeans aucun doute une obligation do se conformer
à ces flormalités. Dire que l'héritier ne petit vendre que d'une cor-
taille lluaniër0,c'est dire iiiipliitemientj3lotr mie servir de l'expression
de .M. Minu ,que s*il vend autrement, la vente nie sera pas- vaila-
blc. Ces disposition-s sent noni-seulemient obligatoires matis au$SSi.
pio iîtivcs. Or les lois proh ibitives enmporten t nullité quoiqu'elle
in'y soit pas prononcée (C. C. 14). .Donc* cette vente n'est pas va-
lable.

Je trouve un autre argument à 'l'aptlpui de moen opinion, il est
évident, d'après les articles 1408 et 1409 du code do procédure que
le lgsaera assimilé la vente dles biens d'une succession acceptée
sous bénéfice d'inventaire à la vente des biens (les mineurs, et a voulu
soumettre tes ventes aux nmêmes f*ormailités. 01r l'article 1009 dit
expre.sémenlt que les contrats flaits par les iiineurs- Pour aliéner ou
grever leurs immeubles, avec ou sans l'intervention de leur tuteur,
sans observer les f'ormialitési requises par~ la loi, peuvent être aInniblés8
sans qu'il soit Ilécesbi e de prouaver lésion. Et la cour d*Appel dans
la tau-ze de l3êliveati & B'arthe (7. R. L. p. 453) a jugé que toute
aliénation des biens, immeubles d'un mineur nion précédée d'une aui-
torisalien judiciaire est nulle, et de nullité radicale qui peut être
demandée, par tous les tiers initére:Ssés.

Cette décibien, Suivant moi, doit également s'appliquer à la vente
fi.ite par l'héritier bénéficiaire au. mépris des formes prescrites.

Québec, 30 octobre 1899.
t.].Sitois.

-En 1898, les greffes suivaints ont été déposés à Québec
17 octobre.-F.-X. Gossclin, nommé à un cemloi au Klondykc.
17 déceimbr.-Wcerrè Boufllrd, admis à la profession d'avocat.



L'ACTE TORIIENS

On p)arle assez. souvent do l'Acte 'forrens parmi les hommes de
loi, muais il y en il bien peu qui sachent te que c'est.

Q. -!ques notes sur ce suijet auront pqut-êtro leur à-prop)os.
L'Acote §'orrens est une loi qui futt votée on 1855, par le parlement

,de l'Australie Méridionale (Adélaïde), relativo à~ un nouveau régime
do la propriété foncière. Cette loi est dute à l'initiative do l'un des
Iletibr-es dut parlement, sir 'Rlobert Torrens, d'où le nom que l'on
donne le plus souvent au système qu'elle a consacré, le systènie Tor-
mins. Son titre officiel est : Ieyistration of litie (enregistremnent du
titre).

T'acte '.lorrcns a iété sucecessivement mis on vigueur par: des lois
sp)éciales des parlements intéressés, dans les Etats tziivan1s: Queens-
)and, (111l-Gile du sud ,Yietoria, Tasmnan ie, Australie Occiden-
tale, Nouivel le-Zélan dle, Colombie britannique, Fidji, Sinigapour et
Penlang'. '[,l'tt dles Etats-Ufnis de l'Amérique du "Nord, l'a
aulssi admis.

Danis tous Ces 1Etats. l'ancienne législation n'a pas été abolie, et
Pl'aplication du système ''rIrIens reste facultative. Cependtint, sa
Pleine r6iussite a été récemnment constatée, par une eniquêe faite à

istigation (le lord M~niberley, (e septemnbre 1880 à mai 18S1Ï. Dans
certaines régions t» Ore, on sigrnale d'J-à. comme une curiosité une
-terro qui ne soit paq sous ce rî e.Aujiou1rd'hui, tout acquèreur
d'uin domaine, tout prêteu- sur hypothèOque exige d'abord que la
propriété soit plaeée, sous l'acte Tlorrens. Ou ne voit Perszonne y
renoncer. Il se plie ù, toutes les transaetions, -1 toutes les conibinai-
sons1 dont la propriétè-e4 stusceptitile, agux plus simples comme aux
plus compliquées.

V'-oici #-ni quoi consiste la réforme T 'out p)ropriétaire qui veut se
oueteaul nouveau régime envoie ail bureau d'enregistremient ses

titres avec un plan de sa, prop)riété ; les titres sont souisl à une
.commission d'hommes spéciaux, qui examine si la description est
suffisaniment, claire. lie demandeur est-il en pos-session indiscutable
de cette piropriété ? Quelles sont les charges, servitudes ou hypothè.
ques qui la gprt%,ent ? Pour obtenir ces indications, des .lettres per-
sonnelles sont envoyées aux propriétaires voisins, des publications
riont faites dlans les journaux. S'il surgit des contestations, le proprié-
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taire doit les vider -1 ses frais. Cela fatit, ou si aucune réclamation no
s'est produite, dans le délai de trois mois généralemnt, de six mois-
dans quelques pays3, le bureau d'enregistrement niet la propriété sous
le régime de lIiiIRegistration& of jtte. Cette inseription comporte le
plan de la propriété, l'indication des servitudes, baux, hypothèques,
et il eii est remnis au propriétaire un double si exuctemient semblable
qu'on a mêmIe été jusqu'à l'obtenir par des p)rocédés pliotograplhi-
ques.

A partir de ce momtent, ce titre (le propriété est garanti par l'ad-
ministration eIle-ntête contre toute réclamation. Dles actions sont
encore recevables contre le propriétaire aiprès l'inscription, mnaits alors
l'éviction n'est plus possible, le bureaa d'enregistrement paie une
indemnnité aux ayant droit. Il se couvre de ses risquescrn prélevant
lors de l'inscription une sorte de prime d'a:ssuraunce variant (le deux
schellings à une livre sterling. DI) reste, ces actions %Venantt après
enquête sont très exteptirtinelles. Si la propriét.é "vIKnt à être divisée,
plus tard par suite de vente ou de tran:sfert, le titre primitif est
annulé et est remplacé par autant du titi-es nouveaux qu'il est fait
de parcellu-s.

C'est à la sui te de l'inscription aut ItealI ropcrty transfcr ofticc que
la simpfitication. apparaît surtout. Eu effut, le propriétaire, nmni de
son titre immobilier, peut le céder par simple endossemient à1 toute
&lutre personne, àl la eule condition de fiirc enirtegistre-r son trai-
fert. Les jartie:s comiparaissent dievanit urn officier publiu quelcon-

qufont légaliser leur tignature, et lie titrbe st ensuite expédié par,
la poitu au bureau centrai, qui examine ts'il ni'eït point frappé d'op-
poslition çt le retourne iîmmédRiatemeunt au nouiveu pos e vêtu
du timbre de trunefert. U ipecva uft orgrni eé

thêjues ordinaires, elles si'établissent contnu le tr.ans.,fcrt luinmênme.
Tfellesi sont lesi formalités, fort simipleï, à& remplir dans les ~iua

tiosis imnmobilières. Si un propriétaire veut faire un ellipru-ut sins
hypothéquer s' propriété, il p~orte son *titre àl une banque, qui le-
garde çonsne garanltie : c'est le p)rêt siur gages, organisé contmn les
avances sur titre dans les banquus européennes. De tout eu méca-
niisme r.'s'mort une très- grande facilité de circulation de la propriété
immobilière, une sécurité absolue dans les trainsati;ons, et une double
économaie de temnps et d'argent. On peut acheter une terre, une niai-
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aoti, comiuc on uehîCte unt titre de rente, une action ou une bga

A différentes épqu 1,nt:aMtinentecn IS72 et en 1879, il a été fait
des tentativej sérieuses pour I'ini rduetion du .;y.ïttne Torrens cn
AiigleIterra. De gr.ivvs objeetions ont été fiiîs, dont la lorbîeipala
sert. la diffietulti*, iiouvetit très grande pour beauu *oap de Iprop)rié-
tairci'allLs de produire lcurs3 titr-es.

EuFA nce on a :îasi- dicuté la possit-ilité de lpliai ion dui
-ce nouveau rég-ime, ma:is jtusquici l'agitiutioîi l'a eu autcune pot tée.

l)ani les PaYs aniciennlemfent établi:., on p'os. ; p:sýe ri-qpuer dans
cette vnste purge d'hypîothèCques que néecesiteraitIergtenit
des titres. Ly 1Vapiplicaiioi dle lPacte Torrens ne seri»t pais auï-i pra-
tique qu'on se l'iaginé. La, propriété, la petitic suritout, dans les
villesz est très morcelée, divisée en un grand nombre de 1p:irtuclles,
souven t dissénminées, qui vien nent compnphquier ]e travaux.

Dansti payVs neuf. aut catitruire où la liropriété cst exempîte dle
servitudes at (Je à]ng afiie la cosaa nde --on
étet CSt zasseyz Sii le. cille lxelt se faire en qtie!ql;es moits.

Panis tin p:--ys, même commne la province dec Québec, ce nie s?-r:it
,qua:ai pirix d'indic.ations tr&êsanultip)les. qu'on parvientinrait~ à en fixer
sûrement l'étendue. Le contrôle de I'Et:ut devviendrait, très lourd pour
lui, vt en, respntia>lité, l'exposerait. à des réclamations quiil ne pr
viendrait paits à .Avitcr.

T'es services que P'acte Torrens pouruit rcndre en ere!-.iiueoccur-
ree s ecraient d'autant plus un1 ortants, evCst, vrai, niais il$

.âcra«i",nt d':îtat-nt p!is coûteujx. et la <;en qu'ils exigeraient néc-
siterait laL 1-ercpt ion tic droits piolpurt i«onncls.

'N'éO pojulaitiouq. ont ié? -e naurréé qunu 1 il W'est agi <le faire
les rentouvellements nécess-ité's par la loi du c;td;utreetcell'-s relativcs
aux dloti.air< s etaux w< rvitudt s,, que le gouvernement qui voudrait

introduire, mômie facultativenment, le système Torren«. seramit sûrd'en
payer la jouaissance de "a tête.

ln'y a pis de doute, cependant, que A. le: perspectives d'établis.
sement dit systènme Tôrrens dans notre province sont trèsî probléuna-
tiques, il y a line autre question qui simptloScr dans unt avenir assez
rap)prochIé : e>t la tzéviz-in( uducdstre, à ra ison des niorcellements
dec la propriété, dain% les 'villes surtout. Ùis nous traiterons plus au
long de ce etujet un, autre jour.
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i DE LA STIPULK.1IO0N POUR AlJThUI

Dans un arftile titr ce sujet publié au premier volume de cette.
Revue, j*ai soutenu que la stipulation non acceptée pa le tiers doit
produire boit effet après la mort du tic: s en faveur di-- héritiers de
celui-ci, et que les héritiers du tiers peuvent valablement J'accepter,
mnéme après la mort dit donateur ou stipulant. La Cour Supérieure,
préidée par le juge Ilouth:ier, a rendu jugenient. dans ce sens, le 26.
mnai dernier, daps la cause de Ilobituille vs Trudel (16 IL 0!*.* 0.,
P. 39).

Ie 13 mai 1877î, deination par Louis Trudel et ux., à leur iilsloui8-
Trudel, déféndeur, de divers biens, à charge par le donataire de
Payer, quatre ans après la mort dea§donateurs, $150 à sa soeur, Julie
Trudel, épouse du demandeur. ('elle-ci n'était, pîms présente à l'acte
et n'a jamais accepté cette donation.

Lie 10 décembre 1891, Jlulie Trudel est morte, après avoir. par'
testament, institué son mari, le deniandéur, Ëonà légataire universl.
Ue 6 août 18S94, décès de la doniatric, et le 4 septembre 1814, déc-ès
du donateur, Lo)ui:s Trudel. Le 3, février 1899. le demundeuriigniie-
au défcinde.ur con acceptation dit dois de $150 fait à sa défunte
femme, et, le 10 février 1899, action du dttnatsdetur réclamant lms
$150. Le juge Routhier déclara l'accptation valable et. condamna
en conséqucnte le défulndeur à pamyer le muontant de la stipulation.

Ce jugenment., ptorté eu révision, fut confirmé à l'uinanimité, le 30
septmbre dernier, par 'cttc tour: co:npoeée de sir ]I.Casauit et.
des juges Caroi: et.;Indrewvs.

Québe.t. 27 octobre 1899. L.-P. suitois.

Les greffc! suivants ont été c1é'uécc lc prolonsolairc du diitici dc Quibcc.
cicpuis janvicr IS99 :

z3 fècnr-li.L. (iroux, QuéZbcc <S:'9) ééé
11 ule.-r.nc GuayV, senior, Lévis <:3*SS.dic&IC.-(Cc grcffc avait

ié cidé à juscph Furnir, dc Si-Sim~n de Mii:olàk, niàin!cnant déZcé).
2 septcmlIre.-J..-IL-C I kln, Quélcc (i6.89,décédé.
18sCpclc-.F Carnpexau, ' QUélCC (IS42.:Sqyfl, décédé.
9 OCOW.Fl..Gourcleau, Québc :6.Se.M Gupurdc3w est imninnt

dépoliémillitr deC la matine ct des llicheries à Ott;%wa.
9 octbmt.-Nl. Audet, (Quéliec (186S-îS7o), décédé..
jl ocîou.-C.kp . Michaud, Qucc <:S6a:.:899), décédé.
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LA GRATUITE D)ES RECH E1iCI-ES ])AN.\'S LES

Ns->ws repl)tIUiSOle la Patfrie du 7 novembre la letti-4.% suivante,
Amé 1 îîdée BoniClaLrd, notaîire ia 0It4:ln:dresséetu procui-

reur gétiiéral. Cettc erodtutioni est fiitu pour llnfbîmation de nos
Icca-,la lZeviie ec réscevant de tr.itcr cette question incessani-

31ontr~d, 7 ovulilýrc 1899).

,£ Il fonrble 'M. I o~e cîubnt
I>reueu -Gé,a~rQuèbc.

Cher Monsietir Archnnb:ult.
Vous êtes procureur général dans le goa'c tatuul de notre

Province.
Clest donc de votre départemnent qî:é relè,ve r:id,,iiistrtio,î dcs

bu-rcatux d'utiré--eit reanin de chaîcun de tios comtés.
Or. désirant ',btettir du gouvernemecnt, la solution d'une question

ilonii. l'imi)Or0tance elac à personne, puitzque touit le monde se
la pose journecllemnt. et. qui n trait à l'admnistration dt s bureaux

d'car½it.cîcn.,il est. esps, ratioxnnel que je m'adres-tse àvous
àL cet égard.

Cette question, que :e vicns respectuleus-enient vous solumettre (non
.dans un inotif d'inté~rêt personnel, ni dans flntérêt spécial de nies
,ic>nabreux confrères nmais bien dans celi (lit public en iruîî.éral', et
qui recevra: j'en ai bien l'espérance, de votre Jugement éclaiiré, la
prompte et véritable solution qu'elle exige, la voiCi:-

*Pourquoi lie ser4iL'il p:sprmnis à celui qui paie de ses deniers,
pour l'enr<égistrcnient de ses droitscivils, du cronstater, s:anscares
.(gratuitement) aux bureaux d'enrégist renient de la 1>rovince, l'enrc-
gi4zrmeiit de tel-, dirtits?

E i d"utres; termes, pourquoi thaque citoyen ne serait-il ras libre
du c0onpulýCr, sanis frais auicuns, les ix-gistres des buiroeautx dcrg
tremient, commne il le fait, quîant à ceux des greffts de nosl cours de
justice ?

Pe«ur moi. Comme pouir tout ceux que j'ai pu conttulter à e sujet. à
'Montél, y comipris 3Mf. les régistrateur8, Ifle cette question, c7est
la ré*oudrte.

O7cst ;i dire que le peuple qui paie pour la publicité ou l'enr£égis,-
treient des actes sujets à cnrègkisrenient, -devrait eans. conteste, t;e-
trouver cee. lui. dans ces bureaux publics que l'on nomme Il Bureaux
A'enrégi»trenicni ", comme il se trouve chez lui dans les greffes do
poes cour» deojustice !
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En etret, si le législateur impose aux citoyen-, loblig tioti de iayer
lourdement p~our Làire enregistrer leures conventions ilortuntesr,
uvalît que de dunner torco du loi à celles-ci, c*est évidemnîît, dans le
but du leur douitur la publicité la plust entière, du 11ai;on à ce (lue les,
tiers en colent. avertie§, piour leur propre protectiona contin pour
le maintien de f*ordre public et la sauvtvgarde de.s intérêtes des familles !

Mais le but de t'eurégsstrcnîent, qui est de donner la plus entière
publicité a' ux actes su-.cejti bics d'en régistruicint, est- il atteint d'une-
manière elliuace et véritablement utile, bi, après avoir déjà copieuse-
nient débouiW~ Imiîr la lutire naître et la maintenir I cette publicité",.
il faut encore dénouer kat cordons de sa bour.se pour un bîJ~irL

Selon moci, non ! abso;ument non !
ce-pendamît, à lheure actuelle, c'est e qui existe!
Tou,4, ont bien le droit de con-itater lesi enregibtrctL-, cm paîyant

iXial, riff payur, nenni
Pâiâ plus, cIa coitsqueneu, que l'oit ne saurait Bpeer"Iiblio-

thèque publique," celle où le3 flortuniés seuls auraient accès, l'on ne
peut, à mou uenws qualifier de bureaux p)ubliets, tes bureaux. dits,
our-eaux «enregistr-enient, établis par to)ute la p)rovine, et qui ont
puur but de rendre 1publics les actes et documnents qui s'y trouvent.
tantL qu'il nmous faudra être taxés, pour y 1péniétrer.

Et, puisque, sanle dceiers,ils nouLs snt atutellemient ferm-nés, je répète.
que le but de la lui îî'est pae rempli quant à eux.

Quels avantages ri8tutent.ils <le l'était actuel de choses, ct-
à-dire la non-gratuité des rchlerches ?

Pour le pittjlie : :'tutin, bien au contraire, car, plutôt que de payer
35 cta 1our chaque entrée, (ce qui nous coûiterait 8 1.00 à 82.01> en
moyenne, sur cliaque propriété dont on désireritit constater l'état
hîypotliccairc), cliacun, à moins d'absolue nécessité, se privera de
s'adresser uu régistrateur.

Pour les régititrateurs :S'ils sont à salaire, comme la chose existe-
à Montréal v. g., il& se verraient débarraisés d'une foule d'ennuitç de-
touisgenre, noua ditsent-ils cux-memee, >i le système de la gratuité-
des recherches était établi ; et ils trouvent, eux-mêmnes, que son
application rendrait d'immenses service au publie, sanis être nuis4ible
aux initérêtz- du gouvernement.

Pour le Gouvernement : 11ais le montant des retette que ce der-
nier perçoit, un exigcanit des charges sur les rtecheriches- on question,
eet si minime, (attendu que le public se prive de faire cou recherchie.
souvent au risque de grandes pertes, parce qu'il lui répugne de payer
pur exercer un drot. qu'il considèrc lui applartenir) que la chose est,
pur lui, insignifiante. En effet aucun des b>ureaux le.; plus considé-
rbles du la province, ne lui rapporte à ce titre, une moyenne de plu*

de 82900,00 par an, v.-g., ceux de Ilochelaga et Jacquosi Cartier, Mon.
Urëa ouest et Montréal-F*.
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Et, d'ailleurs, si c'est pour une question do dollars que le public soc
'Voit privé d'un droit et-sentiel au bon f1onctionnement de la tociété, il
il y a un i emêde :que l'on exige plutôt 5 enth udditionn. ls t4ur l'en-
registrtvment de chaque document, ce '4oit personne ne se plaindra ;
et, ccla grozaira suffisamiment ses recettes pour lui permettre de la-s-
ser librus et gratuites, les recherches un question!1

L'on dira, peut-Oti e, que la gratuité des revherehes priverait les
rogititratetirr des campagnes, de quelques dollars (peut être $10.00)
par un ; masle seîino-du indiqué tout à l'heure, de 5 ceuts addition-
nels, par dorument, y supplée-rait anipleni.-nt !

Le motif* qui u, je crois, autorisé les registrateurs à sc faire payer-
pour les recherdfies c*e-t qu'une personne nie sachunL, liro ou étant
inconmpétente à se- renicinc*r elle-même, ixupot-ait au rC-gitrâtotir un
surcroît de travail, pouir lequel, celui-ci se ibisit payer une idm
nité, indemnité que l'on dût. plus tard, inclure dans le '.arif, po-ur la.
rendre pour toits, tiiiftorme.*

)WBs ce motif n'existe plus, datas làt majorité- des cas, ntu moins
dans leï villes ; et c'ent là que tse font la plus grande partie dos re-
cherches. Loi tous cas, ce motif n'a jamais exitté pour h s perszon-
nes aptes à se rebseigner ellcs-mêmes.

D'ail leure, ri, n n'enpêcle que ceux qui sont habiles à accomplir
ce travail ne le fassent, et que ceux qui nec le ,ont pas, se puissent
faire 39sister, à cette tini, par la personne de leur choix, gr;ttuite-
ment, S'il., le peuvent.

A tout événement, si le r-ystème proposé n'est applicable que-
chez lWs registrateurs à ealaire, la réforme eni vaut encore. certum, la
peine : puisque les grands centrces, où l'on a le plus besýoin de l'accès
libre~ et gratuit des bureaux d'enregistrement, on podrront toujiours.
bénéficier.

Quels avantages rétultc:raient de la gratuité ?
]Yabord, le but de la loi se-ait rempli : tous auraient, pour leur

protection, acces à des bibliothiques, qu"ils ont achetés de leur4 de-
niers et qu*ils maintiennent de leurs denilers, ce qui tst î>lu que
légitimte; tandis qu'à l'heure présente les documents qui enteombrent,
nos bureaux d'cnreistremcnt sont tenus cachés, avec un soin jal oux-
à ceux dont la bourse est peu remplie.

Ensuite combien d'erreures regrettables, sources nombreuses ie
pertes et de proc&ï sans nombre, ne s'éviteraient- elles paï les parties,
contractantes-, quand, avant -de clore leurs transactions, chez le no-
taire ou chez l'avocat etc., elleu pourratient, eans frais, chaque foi@,.
consulter l'état hypothécaire des immeubles sur lesqjuels elles tran--
sigent ?

De quelle utilité cet accès libre aux regitres des bureaux d'enre-
gistremt., ne serait-elle pas pour le fournisseur de matsriaux,l'entre-
]preneur, le sous-entrepreneur, l'architecte, etc., si chacun d'eux



pouvait, par là, suivre la situation hy pothlécaire de l'immneuble sur
lequel onl est ù conistruire ?

Et que de fitisbcs démarches bases >ur des renseignements inex-
:icts, incertains ou instiflisunts, 3EM. les agents de prêts et d'iinmoul-
bics et spcalm nt M. les notaires et INM. les avocats lie s'épar-
gneraient-ils paîs, chaque jour, avec le systéine de la gratuité des
recher ches ?

Comnbien de mrarechands et de commierçants de tous genres l'y
trouveraient-il., puis leurs compte s'ils pouvaient, d'un coup d'oeil et
halls trais, constater de temps à~ autres, nion seulement l'état hypo-
thée-aire des imimeubles, iais encore l'était ctivil (contrats de înariiige
v. .) de celui avec lequel ils négocient tons les jours.

comnbien Mât. les 1.cl)résenitnts dles journatux eux-mêmîes ne be
veraintil pî&ler dkesfailtésquand ils aiuraient -à rensei-

gner le public sur (tes questions touchant l'enregistrement, si toutes
recherches auxs bureaux d-*enre±tistrem eut devenaient gratuites?

MIais laissons de côté :ixantzgcs et désavantages de la gratuité des
recherches -en question.

s'\e.st il pas réellement illogique, pour ne pas dire injlu te, de la
part du gouvernemlfent, (le laassewr ait putblic, libre et gratuit accès
aux rergitres dles relsdes cours (le justice. où lVon 1tient et paie
mlême (les 1fùnetionll.ures pour y faciliter les recherches, et de priver
comnme jc l'aii dit plus Jîitt les iiimcis citoyens, des mêmnes droits,
quand il s'agit de6 registres des bureauxd'ngite n.

Ainsi, je vais- nie présenter au grolle des tutelles à Montréa1, et j'y
,prendrai communication gratuite des enregistrements de société,

t t à la porte voisine, au bureau d'enregistrement, il me 11-audra
payer ! Il y allà évidemmient, plus1 qu'anomalie!

V-t-ouci donner pour- prétexte, que si le public a accès aux regis-
tres des bureaux d'enregistremeént dans les- grands centres, commfe
11ontréal.1 et Q.uébc . V.g'., lcs locaux actuels oùt ils sont tenu-,, de-
vierdr-ont trop retre its ?

C'est Jà l) t*ivérité, la plus forte o)jectlin que l'on p)uisse formuler
conitre le systèmne dés recherches gratuites ,maiis sa kbrce est, polir.
tant, à inonsins plus que pr-oblématique : autant dire aux iflaideurs
"cdaier se faire juger ail leurs," parce que le Palais de Juzitice est
devenu trop étroit!

je conclus (louc, mnonsieuir le procureur général, qu'en donnant à
la question posée la scolution que j'ai indiquée plus haut, c'est-à-dire
que en rendant libres et gratuites, pour l'avenir, les recherches dans
les bureaux d'enregistrement, vous feriez droit à ce que j'appellerai
la supplique de tout le inonide ; que, par là, vous feriez rendre aux
lois dýcnrcgistremenlt tout l'effet qu'il convient., celui de la publicité
la plus entière des documents enregistrés, sans faire perdre un seul
denier ni au gouvernement, ni à MIT. les régzistrateurs, qui seront
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ainsi débarrasiés de nombreux entluis ; et que vouti conquorriez, pair
ce moyen, et pour votre gouvernemenlt et pour vous-même, un it-
veau titre àL la eonisne non deulemtent d'. vois patian oliti-
ques, mai8 encore à celle de tout le publie eia général.

Eopérant que vout; me pardonnerez d'uvoir êt' un peu long, et,
qu il vous pluira de donner toute votre attention .1 la question posée,
je vous prie de nie croire, cher monsieur,

Votre bien dévoué aneien élêve,
AEî o Xucitâtiti, notaire.

1NECROLOGE

M. Frânçoit3-Stntnislati-.-Ured B3élanger, notatire à Saint-Vititl de
Lambton, comté de Bleauce, est mort le 20 jini dernier, -à l'âtge (le 78
ans. Il avatit été admis àla profe:sion le 23 s:eptiembre 1843.

M. le notaire Horace St-G;ermaiin, admis à la deoeesession (le la CIa:nlacit, a
fait élection (le domicile à St-Dav<l <le Vamaiska, ois il réside depuis le 2-3 scptemire-
dernier.

-Le 5 octobre, MN. GrégGire Blomblardier, notaire à Marieville, a1 été nommé coul-
tuissaire pei- dedintis polesarb.

-IN. le notaire Louis-N'Lapoléon MNartin, de Sorel, admis à la decrnière session, a
acheté la propriété <lc Mý\. le notaire (:revier, de St-Denis, district dtu St-I lyacilntlc,
ainsi que son étude. Il est allé se fiXcr à Sa n1ouvelle résidence le 12 <,Ctolre.

-«M\. le notaire 1.-F. Goyet, aîdmis à la dernière session, a fait élection <le domicile
St-Jean de Mahoaéde loijette.

-M. J. -Ed. Lehchut, niotaire, admis à la dernière session, a fait élcetion de diomi-
cile à Bedford, où il pratique depuis le 12 sep)tembire, en société avec NI. le notaire
Michaël B~oyce.

-Dans la nuit du 28 Octobre, des Voleurs ont iait mauter in voestc dus bureaut d'e,-
regristremient <lu comlté <les eu- ntns,à t-coaiq-

-MIassillon, le grand oratseur <le la chaire, était le fils d'îtn notaire ç'l lyèrcs, en&
Provence.

-M. J. -G. Couture, notaire à Québec, est allé, cen octobre, sur V'ile d'Anticostî, et,
un a tait le tour avec la mission de passer decs contrats avec leýi Ireiirs colons au,
sujet de leurs réclamations. Toutes les ro'ci.ama-tions ont été réglées et 1-syccsjusiqu'.iit
dernier sou, zxcepté atx colons de la liaie au Renard, dont la cause est pendcante,
devant la cuur dut district (le Charlev-oix. Les prcemiers habhittis de l'iit: restent un>
possession de leurs terres, en nec payant qtu'utne petite rente annuelle de $.-. Nous.
croyons que c'est la preinièrc fois depuis l'établissement dis pays qu'iun notaire soit
allé instrumnenter sur l'ile d'Anticosti. L'événemecnt vautt la peine d'être noté.

-Par orarc <lu p)rotonotaire <le ln Cour Supérieure à 'Montréal, les rep)résentants.
des journaux ne pourront pluts prendre commiiunication <les testamients olographe&~
déposés au greffe des tutelles. M. le ptrotonotaire a écrit une lettre à 'N. T. -E. Chans-
poux, qui est en charge dit greffe des tutelles et curatelles, lui disant qul'il regrette
d'étre obligé <le réitérer les instructions qu'il a déjà donnéesà cct effect, mais qui n'ont
pas été suivies. 4' Le public n'a rietn à voir dans la vie privée des; faniillcs,"*- dit M..
ie protonotaire. Nous ne pouvons faire autremecnt que d'approuver cette sage dlécîsiors
dit protonotaire de Montréal.



Le 30 Octob>re, M.- Paul-Arthur Séguin, notaire à Terrehonne, a1 épousé à Joliette

Mille Anna Rivesi, fille de Mi. François Rivest, pro-maire de Joliette.
-Le 30 octobre, à Montréal, M. joseph L.afrenière, architecte, a épousé Mlle

Blanche Ecrc ment, nièce de M. L--G. Ecrénient, notaire à Maisonneuve.
-Le 26 septembre, a tu lieu, à flécancour, le mariage dc M. le Drjos. -A. Jutras,

zhiruirgicn.dcnitistc à Trois-Rivières, avec Mlle Anneae Blondin, fille de M. J.-A.
Blondin, notaire et régistrateur à flécancour.

-Le 17 octobre, à Ste-Thérèse, a eti lieu le mariage de Mlle Ficre Desroches,flle

idu notaire David Dcsroches, avec M. Hercule Goyer, de Montréal.

A St-Castimiir, le 19 octobre, l'épouse die M. A. -E. Grantihois, notaire, une fille,

qui a-reçu les noms le MNarie-MNarguerite-Anita.
-A Stc-Scholastique, le iS octobre, l'épouse dle M. le notaire Narcisse Forest,une

fille. Parrain et mîarraine :Vinccnt Forticr, notaire à Ste-Scholastique, et uxor.

-A W'aterloo, le S octobre, l'épouse de M. le notaire E.-F. de Varennes, un fils.

Est décédée, en octobre dernier, à Fraserville, dane mu-raFraser, épouse de

M. J. -EIlz Pouliot, avocat et shérif dlu district de Kamouraska. Elle était la belle-

sSeur de MN. le notaire J. .1. Delàage, secrétaire de la Chamibre, et la tante de M M. les

notaires C.-F. Delâge et Hienri Delage.
-Est décédée It Québec, le 26 octobre dernier, à 'l'âge (le 29 ans, Marie-Louise

Belleau, épotuse <le 'M. jules Côté, notaire et secrétaire de la branche des mines au

département de la colonisation. La défunte était la fille aînée du Dr A. -G. Blelleau,

coroner du district dle Q2uéirc. M. Côté est le bea.u-frère de l'honoralile E. -J Flynn,

ancien premier-ministre le Québec.
La Revu:e offre aux deux familles en deuil l'expression de ses sincères sympathies.

-A San-Diego, C-alifornie, le 3 novembre, est décédée, à un âge avancé, Dame

veuve Pierre Benoit, née Vincelette. Elle avait épousé MN. le notaire Pierre Benioit,

qui fut député dli conité de Napierville et nuouruit en 1870. M. lienoit, pendant les

quelques années qu'il fut en chanmbre, prit un grand intérêt à l'avancement du notariat

en cette province.
-Est décédée subitement, à Vateley, Ilant.ç- Angleterre, à l'fige de 54ans, lady

Micidleton, veuve dle sir Fred. Miidîceton. Elle était la fille cadette de feu le notaire

Th"oore Doucet, le Montréal, et soeur de IM. Théodore Doucet, aussi notaire à
M4ontréal.

-Est décédée à Boucherville, le 21 octobre, à l'âge de 6 mois, Marie-CEcile-Berthe,
enfant (lu notaire joseph Mielançon.

-Le 20 septembre, est décédé, à San-Francisco, àl'âgc de 705fl5, Joseph-Adlolphe

Lukin, fils de Jean-Baptiste I.'kin, en son vivant.notaire à Napierville.

Le Directeur de la Revue: J.-EDMOND ROY.
-luiprillé et publié au No. 29, rue "Côte dlu Passage,"2 à Lévis, pa Ernest Roy.


